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Avant-propos





Les mutations économiques nées des technologies numériques ont un effet réel mais encore mal documenté sur le marché du travail et sur les formes d’emploi en France. Ces dernières décennies, la société salariale et ses standards de stabilité s’étaient déjà érodés du fait de l’extension de la précarité et de l’incertitude, éloignant de notre horizon les carrières sécurisées, longues et continues qui avaient été l’ordinaire des générations précédentes. Mais, sous l’impact conjugué de la robotisation, de l’intelligence artificielle et de la « plateformisation » de l’économie, ce processus d’effritement va probablement connaître une nouvelle accélération. Même si la vague est moins rapide que la plupart des commentateurs ne le proclament, ce phénomène est accentué par trois puissants facteurs. D’une part, l’aspiration à l’autonomie d’un nombre croissant de travailleurs, qui trouvent à se réaliser hors du champ salarial et prennent appui pour cela sur les facilités permises par les outils numériques. D’autre part, la persistance d’un taux de chômage élevé, qui rend l’accès au marché en tant qu’indépendant ou créateur d’entreprise plus aisé que l’accès à l’emploi en tant que salarié. Enfin – et ce phénomène est encore mal mesuré par les statistiques –, le cumul d’activités se développe. La société du « et » (salarié et indépendant) tend à se substituer à la société du « ou » (salarié ou indépendant).

Nos structures juridiques et sociales – droit du travail, fiscalité et protection sociale –, pensées pour l’ère de l’usine, ne sont pas conçues pour affronter cette grande transformation. Il s’agit aujourd’hui de définir de nouvelles règles du jeu, et non pas de se contenter d’adapter l’existant, pensé pour le monde d’hier. La gestion désastreuse du régime social des indépendants (RSI) en est une illustration. Face à la certitude d’un bouleversement, dont nous n’avons vu jusqu’à présent que le commencement, mais que certains prédisent massif, deux écueils produiraient d’égales catastrophes : ne rien faire et laisser des millions de personnes dans un no man’s land juridique et social ; ou surréglementer et faire entrer de force les travailleurs non salariés dans des schémas rigides dont l’effet serait de brider leurs activités, en termes de croissance ou de pérennité. Dans les deux cas, l’égalité de traitement entre citoyens et la dynamique économique seraient menacées. Et, dans les deux cas, le pacte social serait fragilisé. Il nous a donc semblé à la fois urgent et utile de proposer une analyse à visée prospective sur le travail au XXIe siècle, en sollicitant pour ce faire deux des meilleurs spécialistes des mutations économiques et sociales de notre pays.

Ces travaux font aussi écho à une conviction : concevoir un droit de l’activité professionnelle qui englobe toutes les formes d’activités, qui protège les travailleurs à proportion de leur degré d’autonomie et qui répond à une ambition qui dépasse les clivages idéologiques traditionnels. Car un tel droit, pour s’imposer, doit faire l’objet d’un large consensus dans la communauté nationale. La période électorale qui s’ouvre en 2017 doit être l’occasion pour les formations politiques de s’emparer de la question du travail, non pas uniquement sous l’angle de la quantité d’emplois – question tristement indispensable –, mais également de sa nature, c’est-à-dire de sa transformation. Prestations à la demande, services à la personne, conseil très qualifié aux entreprises, intermittence choisie, télétravail… les débats classiques sur le Code du travail ou sur le contrat de travail, pour légitimes qu’ils soient, tiennent insuffisamment compte des mutations de la prochaine décennie. À cet égard, il n’est pas possible de dissocier la question juridique (droit du travail) de la question sociale (protection sociale). Dans la mesure où, actuellement, le statut juridique du travailleur définit le niveau de protection sociale, un futur droit de l’activité professionnelle devra nécessairement intégrer une protection sociale de même niveau pour tous, quelle que soit la nature de l’activité. À terme, le degré de protection sociale devrait être neutre dans le choix de l’activité professionnelle. En d’autres termes, tout un chacun devrait pouvoir basculer d’un emploi salarié à une activité indépendante ou cumuler les deux sans avoir à se poser la question de la perte de tel ou tel volet de sa protection sociale (formation professionnelle, santé, accidents, maladie, retraite, minima sociaux, perte d’emploi…). Au terme des travaux de Jacques Barthélémy et de Gilbert Cette, un cadre doctrinal est proposé, novateur et ambitieux. Au législateur et aux partenaires sociaux de se saisir de questions essentielles pour donner corps à cette vision, à commencer par l’indispensable réflexion sur le financement de ce nouveau modèle social.

Il faut résister à l’idée dominante selon laquelle les mutations économiques actuelles devraient être appréhendées exclusivement sous l’angle de la menace. Comme tout changement, l’ère numérique rebat les cartes. Parce qu’elle comporte des risques, elle nous rappelle la nécessité d’accompagner – plus efficacement qu’auparavant – la transition de ceux qui peinent à passer d’un monde à l’autre. Mais ce n’est pas faire preuve d’un optimisme béat que de penser que ce moment est aussi une formidable opportunité, pour toute une génération, de concrétiser l’aspiration universelle à l’exercice de sa liberté. Il est de notre devoir collectif d’anticiper ce mouvement.

Frédéric MONLOUIS-FÉLICITÉ,
délégué général de l’Institut de l’entreprise.
Thierry PECH, directeur général
de la Fondation Terra Nova.









  


    CHAPITRE INTRODUCTIF


    Des mutations qu’il convient d’accompagner


    

      


    


    

      La révolution technologique associée aux technologies de l’information et à l’économie numérique transforme radicalement les modes aussi bien de vie que de production. Cela n’a rien de nouveau : il en a été de même pour les précédentes révolutions industrielles1.


      Les innovations technologiques associées à la première révolution industrielle ont également bouleversé les modes de production (par exemple en utilisant l’énergie issue de la machine à vapeur), écrasé les distances géographiques (par le développement du transport ferroviaire) et facilité les communications (grâce au télégraphe).


      La deuxième révolution industrielle a conduit à des bouleversements non moins importants (notamment par l’utilisation de l’énergie électrique et du moteur à explosion interne), elles ont également écrasé les distances (par l’émergence du transport aérien et les transformations des autres modes de transport) et facilité les communications (via la diffusion du téléphone), allongé les espérances de vie (via les progrès de la médecine)… Et nous n’évoquons ici qu’une partie des transformations et innovations associées à ces précédentes révolutions technologiques, qui ont contribué à élever considérablement le niveau de vie économique moyen des populations concernées. Mais il faut ajouter qu’à chaque fois les modes et relations de travail ont également été transformés, notamment avec le fort développement du salariat durant les deux précédentes révolutions industrielles et celui de la protection sociale durant la deuxième.


      Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que la troisième révolution industrielle en cours se traduise elle aussi par des bouleversements, toutefois d’une ampleur peut-être encore insoupçonnée. Deux types d’évolutions sont souvent évoqués dans les débats publics :


      

        	

          La première, quantitative, consiste à avancer que les développements technologiques en cours vont réduire la quantité de travail et d’emplois, du fait des gains de productivité qui leur sont associés.


        


        	

          La seconde est qualitative et comporte elle-même deux grandes variantes. L’une, basée sur des observations dans les grands pays développés, consiste à associer la troisième révolution industrielle à une polarisation de l’emploi : les transformations induites par cette révolution aboutiraient à une baisse de la part des emplois intermédiaires dans l’emploi total et à l’augmentation des emplois soit peu qualifiés et rémunérés, soit au contraire fortement qualifiés et mieux rémunérés. L’autre consiste à avancer de façon plus spéculative que la nature même des emplois serait modifiée : au travail salarié se substituerait un travail indépendant, les travailleurs étant directement mis en relation avec leur clientèle via des plateformes numériques. Dans cette dernière vision, les garanties et protections sociales des travailleurs, essentiellement construites dans une logique d’emploi salarié, seraient menacées. Pour utiliser une expression devenue commune, nous serions à l’aube de l’ubérisation de l’économie.


        


      


      C’est au départ en rapport avec cette dernière vision alarmiste que le présent rapport a été envisagé. La question que nous nous sommes posée est la suivante : quelles transformations souhaitables de l’architecture réglementaire doit-on proposer afin, à la fois, (i) de ne pas brider des évolutions et innovations susceptibles, comme les précédentes, d’améliorer sensiblement le niveau de vie économique moyen des populations et (ii) d’éviter toute dégradation et même d’améliorer les protections dans l’emploi et les protections sociales des travailleurs en évitant qu’elles soient dégradées par les transformations en cours ?


      La réponse à cette question, comme la question elle-même, ne peut être ni de gauche ni de droite. Elle doit être transpartisane. Le droit du travail et celui de la protection sociale sont en substance apolitiques, même si ensuite des dispositions ou réformes en ces domaines sont parfois plus connotées, préconisées, engagées ou au contraire discutées et rejetées sur des bases partisanes. C’est cette approche transpartisane qui explique que le même rapport nous ait été simultanément demandé par l’Institut de l’entreprise et la fondation Terra Nova. Et c’est bien dans une telle approche transpartisane que nous avons travaillé.


      Il n’est pas question ici d’analyser toutes les dimensions des mutations associées à la troisième révolution industrielle en cours. Nous nous concentrons sur ce qui concerne les nouvelles formes de travail et leurs protections. Ainsi, par exemple, le développement de plateformes numériques facilitant la mise en contact entre particuliers pour des échanges de services ou leur vente à une échelle réduite ne sera pas abordé. Les évolutions liées à l’émergence d’une économie collaborative et illustrées par Airbnb dans l’échange ou la location de logements ou par BlaBlaCar dans le transport, pour ne prendre que ces deux exemples, ne seront pas davantage l’objet de notre analyse, même si leur développement influe sur les modes de vie, les évolutions économiques et l’organisation fiscale2. Nous nous intéressons ici de façon plus ciblée aux transformations actuelles des rapports au travail, en partie associées aux nouvelles technologies et à l’économie numérique, et à l’adaptation souhaitable du droit du travail et plus globalement du droit social qui en résulte. Le développement et les transformations du travail indépendant sont de ce fait au cœur de notre analyse, qui ne se limite cependant pas à cela, ce qui serait réducteur, comme nous le montrerons dans la section suivante de cette introduction.


      Avant d’entrer plus précisément dans le vif du sujet, il convient dans ce chapitre introductif de mieux caractériser les mutations en cours (1.1) et les adaptations réglementaires souhaitables dans le but d’accompagner ces évolutions tout en renforçant les protections, notamment sociales, des travailleurs (1.2).


      


        1.1. Les grandes mutations en cours ne sont pas celles que l’on croit…


        L’anxiété concernant les pertes d’emplois potentiellement associées aux technologies de l’information et de la communication (TIC) et à l’économie numérique est fréquemment exprimée3. Cette révolution technologique aboutirait à faire disparaître des emplois et constituerait un risque important d’augmentation du chômage. En fait, comme l’ont bien analysé Mokyr et al. (2015)4 dans un article récent déjà célèbre, une telle crainte a été récurrente depuis l’amorce des premières révolutions industrielles. On en trouve déjà l’expression dès la fin du XVIIIe siècle au Royaume-Uni sous la plume de Mortimer (1772)5. Mokyr et al. (2015) rappellent que de très nombreux économistes, entre autres, ont répercuté cette crainte. Pour certains, la contraction du travail nécessaire à la production des biens et services aboutirait à une baisse considérable de la durée travaillée. Ainsi, Keynes écrivait en 19306 que cent ans plus tard, c’est-à-dire maintenant dans moins de quinze ans, la semaine de 15 heures de travail devrait suffire à produire les richesses alors nécessaires à l’homme. Et cela grâce aux évolutions technologiques, c’est-à-dire aux gains de productivité. Il ajoutait avec humour qu’il songeait « avec terreur » au réajustement des habitudes que cela impliquerait et s’interrogeait sur les risques d’une dépression collective induite par un tel bouleversement7.


        Keynes avait en partie raison : dans les pays les plus développés, les gains de productivité prodigieux réalisés durant le XXe siècle ont bien permis de financer à la fois une extraordinaire augmentation du niveau de vie économique moyen et une réduction de la durée moyenne de travail, cette dernière ayant été divisée par un facteur supérieur à deux depuis la fin du XIXe siècle8. Mais concernant l’emploi, les craintes d’une évaporation ont à chaque fois été démenties par les évolutions économiques constatées. L’émergence d’innovations facteurs de gains de productivité importants s’est toujours accompagnée d’une large extension de la sphère de consommation des ménages, les nouveaux biens produits appelant à des créations d’emplois qui se substituent aux emplois détruits par les gains de productivité.


        Ce mécanisme a fait l’objet de multiples analyses. Sauvy (1980)9 l’avait nommé « déversement ». Et il donnait l’exemple des porteurs d’eau, très nombreux à Paris au tout début du XXe siècle (il évoque le chiffre de 20 000), dont les emplois ont été détruits par l’installation de canalisations : des emplois ont été créés dans d’autres activités et personne ne regrette la disparition du métier de porteur d’eau. Il en va de même pour de nombreux autres métiers : l’évocation poétique du « Poinçonneur des Lilas » de Serge Gainsbourg ne nous fait pas regretter le remplacement des poinçonneurs de tickets de métro par des machines. Ces professions disparues sont au demeurant généralement peu gratifiantes et leur disparition participe de l’amélioration des conditions de travail10.


        Ce n’est pas le moindre des paradoxes que de constater que cette anxiété concernant les destructions d’emplois du fait des TIC et du développement de l’économie numérique est très forte à une époque où les gains de productivité sont particulièrement faibles. Dans tous les grands pays les plus développés, la productivité du travail a ralenti au début des années 2000, soit avant la crise amorcée en 2008. Les rythmes de croissance actuels de la productivité du travail sont partout historiquement faibles (tableau 1.1). Même les États-Unis qui, grâce à une diffusion des TIC plus avancée qu’ailleurs, ont bénéficié d’une accélération temporaire de la productivité de 1995 à 2005, pâtissent actuellement de faibles gains de productivité.


        


          

            Tableau 1.1. Taux de croissance annuel moyen de la productivité horaire du travail sur différentes sous-périodes (en %)


          


          

            

              

              

              

              

              

              

              

              

              

              

              

              

                

                  	

                  	États-Unis


                  	Zone euro


                  	Japon


                  	Royaume-


                      Uni


                  	Canada


                  	Allemagne


                  	France


                  	Italie


                


                

                  	1890-1914


                  	1,59


                  	1,32


                  	1,91


                  	0,77


                  	1,96


                  	1,34


                  	1,43


                  	1,38


                


                

                  	1914-1950


                  	3,20


                  	1,94


                  	1,98


                  	1,57


                  	2,38


                  	1,91


                  	2,27


                  	2,31


                


                

                  	1950-1975


                  	2,47


                  	5,38


                  	6,99


                  	3,03


                  	2,61


                  	5,65


                  	5,30


                  	5,69


                


                

                  	1975-1995


                  	1,33


                  	2,89


                  	3,43


                  	2,70


                  	1,27


                  	3,30


                  	2,82


                  	2,45


                


                

                  	1995-2005


                  	2,47


                  	1,21


                  	1,94


                  	2,21


                  	1,53


                  	1,68


                  	1,82


                  	0,58


                


                

                  	2005-2015


                  	1,11


                  	0,71


                  	0,80


                  	0,33


                  	0,84


                  	0,72


                  	0,61


                  	–0,10


                


              

            


          


          (Source : Bergeaud, Cette, Lecat [2016].)


        
        

        Le débat n’est pas consensuel sur les perspectives de croissance de la productivité aux États-Unis et dans les pays avancés, donc sur les potentielles destructions brutes, voire nettes, d’emplois du fait des TIC et de l’économie numérique11. Pour Gordon (par exemple 2016), ces perspectives sont durablement faibles. Nous serions entrés de ce fait dans une longue période que Summers (2014)12 a qualifiée de secular stagnation, reprenant une expression de l’économiste américain Hansen (1939)13 dont le pessimisme d’il y a près de soixante-dix ans a été démenti par la suite.


        Pour de nombreux autres économistes, nous serions au contraire à l’aube d’une très forte et durable accélération de la productivité, induite à la fois par de nouvelles innovations augmentant les performances des TIC (via par exemple la diffusion opérationnelle de la puce 3D) et surtout par la mobilisation des performances actuelles des TIC dans de nombreux domaines où elles sont encore sous-utilisées. Ce point de vue est par exemple défendu avec force par Brynjolfsson et McAfee (2014)14, ou par Pratt (2015)15 pour qui la robotique devrait connaître dans les prochaines années des bouleversements de grande ampleur.


        Des analyses récentes ont montré que de nombreux métiers sont menacés par la diffusion des nouvelles technologies et l’économie numérique16. Pour Frey et Osborne (2013)17 par exemple, environ 50 % des emplois aux États-Unis (entre 30 % et 40 % au Royaume-Uni) pourraient être remplacés par des ordinateurs ou des algorithmes au cours des dix à vingt prochaines années. Cette évaluation est extrême ; pour d’autres, la proportion des emplois menacés à moyen terme serait plus faible, de 9 % par exemple aux États-Unis et dans d’autres pays développés pour Arntz, Gregory et Zierahn (2016)18. L’incertitude est donc forte, mais pour de nombreux économistes la question importante, si de telles destructions étaient avérées, est celle de la transition, autrement dit la capacité à donner de nouvelles qualifications aux actifs concernés afin que le « reversement » (pour reprendre l’expression de Sauvy [1980], op. cit.) des emplois menacés vers d’autres emplois en expansion puisse se réaliser. Autor (2015)19 signale ainsi de nombreux domaines où cette expansion est probable, par exemple dans les services à la personne pour nos économies développées vieillissantes. Mais la réussite de cette transition appelle le développement et la mobilisation de systèmes de formation professionnelle performants et dynamiques20 et la diminution des nombreux freins de natures diverses à la mobilité professionnelle.


        De nombreuses analyses ont caractérisé les évolutions, sur les deux dernières décennies et dans les pays développés, de la structure des emplois, liées entre autres aux évolutions technologiques. L’une des évolutions notables est la polarisation de la distribution des salaires, qui correspond à une baisse de la part relative des rémunérations médianes et à l’augmentation de la part relative des rémunérations les plus basses et les plus élevées. Une telle polarisation sur les salaires a par exemple été observée dans différents pays par Autor et Handel (2013)21, Goos, Manning et Salomons (2014)22, Autor (2015) et confirmée sur la France par Catherine, Landier et Thesmar (2015)23. Elle est présentée par ces auteurs comme l’une des conséquences des évolutions technologiques et en particulier du développement de l’économie numérique. Ce développement est parfois associé aux risques technologiques sur l’emploi évoqués plus haut. Ces observations montrent toute la complexité des politiques d’accompagnement à construire, par exemple dans le domaine de la formation. Nous verrons cependant que la polarisation observée sur les salaires ne se retrouve pas sur les niveaux de diplômes, la part relative des diplômes les plus bas se contractant continûment, comme si une déconnexion s’opérait entre certains niveaux de formation et les gains salariaux associés, ceci pour les salaires les plus bas.


        Un dernier effet, parfois (et même souvent dans le débat public) attribué aux TIC et à l’économie numérique, est un changement de la nature même des emplois : au travail salarié se substituerait du travail non salarié de travailleurs indépendants, ces travailleurs étant directement mis en relation avec leur clientèle via des plateformes numériques. Ces transformations sont souvent évoquées de façon menaçante, par exemple du fait que les garanties et protections sociales des travailleurs, essentiellement construites dans une logique d’emploi salarié, seraient fragilisées par des formes d’emploi qui deviendraient fréquentes, voire majoritaires. Certains interprètent cette évolution comme l’expression d’une ubérisation de l’économie.


        Nous verrons plus loin (aux chapitres 2 et 4) que ces alarmes sont démenties par les faits. Dans de nombreux pays développés, dont les États-Unis, la part des emplois non salariés dans l’emploi total se contracte presque continûment depuis longtemps. En France, elle augmente légèrement depuis 2008, ce qui correspond d’ailleurs à la création du statut d’autoentrepreneur24, pour demeurer inférieure à 12 %, très en deçà des niveaux atteints avant l’année 2000. Cette part augmente de façon significative dans seulement deux pays développés : le Royaume-Uni et les Pays-Bas. Mais dans ces deux pays comme d’ailleurs dans les autres pays développés, un accroissement du travail non salarié s’observe surtout dans des secteurs de conseil et d’assistance technique aux entreprises ou aux ménages, dans lesquels les travailleurs sont en moyenne très qualifiés et plus nettement diplômés que la moyenne des emplois de l’ensemble de l’économie. Nous sommes loin de l’ubérisation croissante souvent décrite. Cela n’est d’ailleurs pas étonnant : la différence de statut paraît faible entre un chauffeur de taxi, louant son véhicule à une grande compagnie de taxi, et le chauffeur de VTC mis en contact avec sa clientèle par la plateforme Uber ; dans les deux cas, il s’agit de travailleurs indépendants25. L’émergence et le développement d’un nouveau travail indépendant induit par les TIC et l’économie numérique nous paraît plutôt concerner des activités à forte valeur ajoutée et à main-d’œuvre très qualifiée.


        Il apparaît de ce fait important de bien accompagner l’émergence, dans certaines activités particulières, d’un travail indépendant hautement qualifié. Il s’agit à la fois de réduire et parfois même d’écarter certaines brides réglementaires qui contiendraient le développement de ces transformations et, en même temps, de développer pour les travailleurs indépendants concernés, comme pour l’ensemble des travailleurs indépendants, des droits et garanties sociales comparables à celles des salariés.


        Une telle adaptation s’est déjà opérée sous des modalités diverses dans plusieurs pays européens, comme nous le verrons plus loin (au chapitre 5)26. Mais cette réflexion doit être élargie au-delà des différences de statuts juridiques entre salariés et non-salariés. En effet, la diffusion des TIC a pour effet de réduire les différences concrètes des modes de travail entre salariés et non-salariés et des structures d’organisation collective du travail. Via l’usage des TIC, de nombreux salariés très qualifiés bénéficient d’une autonomie qui n’a rien à envier à celle de nombreux indépendants également très qualifiés. Cet usage des TIC aboutit à flouter largement les frontières entre vie personnelle et vie professionnelle27. Le succès d’innovations réglementaires comme la création du forfait jour dans le cadre des lois Aubry participe et témoigne de cette évolution28. C’est à un droit associé à l’activité professionnelle, englobant les écarts de statut juridique entre salariés et non-salariés qu’il faut songer, comme l’a proposé Jacques Barthélémy dans différents écrits antérieurs29.


      


      

      

        1.2. …mais elles appellent de fortes adaptations réglementaires


        On ne peut se risquer qu’à des supputations sur les effets concrets futurs des formidables progrès des TIC et surtout du numérique qui n’est que naissant, sur le travail et donc sur l’organisation du travail. À cet égard, l’hypermédiatisation de certains événements marquant l’actualité – on songe bien sûr à Uber immédiatement mentionné pour parler d’ubérisation de la société – nuit à la sérénité de la recherche. Cela étant, ces mutations ne peuvent qu’être profondes dès lors que les nouvelles formes de travail favorisent l’épanouissement des libertés qui sont consubstantielles de l’humanité. Il n’est pas inutile de souligner que si les instruments nécessaires aux activités dans l’usine leur étaient spécifiques, ceux du numérique sont simultanément utilisables aussi dans la sphère personnelle.


        Même s’il est difficile de prédire ce que sera le monde économique de demain, ces bouleversements ne peuvent qu’affecter en profondeur le droit du travail, pris ici au sens large. Celui-ci a en effet été créé par et pour la civilisation de l’usine caractérisée par des modes d’organisation du travail essentiellement hiérarchiques. Ces normes sont déjà de moins en moins en harmonie avec le contexte actuel qui privilégie de plus en plus des organisations modulaires. En témoignent le développement du temps choisi, l’autonomie plus grande du travailleur, le télétravail, les fonctions marquées davantage par un niveau de compétence que par des tâches prédéterminées.


        Il en résulte une inadéquation des normes réglementaires au contexte dans lequel elles s’expriment, entraînant une insécurité juridique croissante et de ce fait une judiciarisation excessive des litiges relatifs aux rapports, tant individuels que collectifs, de travail. C’est là un fait qui ne peut avoir que des effets négatifs dans la mesure où cela affecte le climat social et bride l’initiative entrepreneuriale, vecteur potentiel d’efficacité économique. Cela incite les dirigeants à arrêter des stratégies sans prendre en compte le droit, l’expertise du juriste n’étant sollicitée que pour mettre en forme les décisions arrêtées sans le concours du droit et pour dénouer les contentieux résultant de l’application des stratégies. Or le dirigeant fait du droit social en permanence et sans même le savoir, comme Monsieur Jourdain fait de la prose. Il est donc préjudiciable à l’intérêt général qu’il se contente de gérer administrativement les contraintes de ce droit, voire de les faire gérer par une officine extérieure, alors que le droit social gagne à être vécu par lui comme une technique d’organisation de l’entreprise30.


        Cette inadéquation du droit positif au contexte dans lequel il prospère va en s’amplifiant du fait de l’impact du numérique sur la vie, tant professionnelle que personnelle, les deux étant au demeurant de plus en plus imbriquées. Ce n’est pas un hasard si le respect de la seconde, spécialement familiale, s’inscrit dans la déclinaison de la première ; cela a du reste conduit la Commission européenne à faire de cette relation l’objet d’un article de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui, depuis le sommet de Lisbonne, a valeur de traité. Plus généralement, les droits fondamentaux de l’homme et ses libertés essentielles trouvent plus aisément à s’exprimer sans contraintes dès lors que les frontières de l’entreprise ne sont plus un obstacle à leur promotion, en particulier au travers du pouvoir de direction, le fait qu’il soit justifié par l’intérêt de l’entreprise important peu.


        Mais alors les classifications héritées de l’organisation industrielle ne peuvent que s’estomper avant de disparaître car, en elles-mêmes, elles sont des obstacles à des droits, telles la mobilité, l’employabilité, qui ne peuvent s’exprimer s’ils sont engoncés dans un statut. Au demeurant, la division majeure entre salariés et indépendants n’obéit pas aux mêmes critères dans les différents États, suivant que l’on prend en compte la seule subordination juridique ou également la dépendance économique, suivant aussi le rôle de la loi – ou de la jurisprudence – dans l’identification de ces critères, suivant enfin la place réservée ou non à la volonté des parties dans la détermination de la qualification de salarié. Au-delà, les classifications subalternes, telles celles de cadre ou de non-cadre (définition négative affectant de ce fait le dynamisme individuel du travailleur), perdent de leur substance. En France, l’existence d’un régime de retraite complémentaire spécifique aux cadres joue un rôle important ; la fusion annoncée de l’Agirc et de l’Arrco rendra évident le caractère artificiel de cette construction dans la civilisation naissante du savoir.


        Ces remarques prennent toute leur importance si l’on songe que les mentalités évoluent fortement. L’« appartenance » à une entreprise est de moins en moins un signe de sécurité et de pérennité. La concrétisation des tâches et missions correspondant à une fonction est tout autant l’instrument de la réalisation du « citoyen travailleur » que la contrepartie à la rémunération. Cette observation est d’autant plus pertinente que l’exigence de loyauté (du donneur d’ordre) dans l’exécution du contrat de travail est à l’origine, par le biais de la jurisprudence et avant que le législateur n’intervienne, de l’obligation d’adapter, grâce à la formation notamment, les compétences du travailleur à l’évolution du poste auquel il est affecté. Ainsi, l’employeur a une responsabilité, du fait de sa qualité de partie forte au contrat mais aussi de celle d’acteur économique majeur, dans l’employabilité de chaque travailleur, car il s’agit d’un droit fondamental de l’homme.


        Quel que soit, demain, le visage de l’activité économique, le droit du travail que nous connaissons, créé par et pour la civilisation de l’usine, ne pourra qu’évoluer dans le sens d’un droit regroupant tous les travailleurs, parce que c’est le moyen par excellence de favoriser les libertés et la promotion sociale en réduisant, voire en annihilant, les obstacles nés des droits attachés à une catégorie d’un côté, à l’appartenance à une entité économique d’un autre côté. Il faut donc, dès maintenant, imaginer les nouvelles protections nécessaires à la partie faible, protections qui sont l’expression de l’ordre public économique31. D’autant que celles du travailleur – en fait du travailleur salarié – ont été fondées, conséquence de la civilisation de l’usine, sur le postulat de la qualité de « mineur social » en quelque sorte incapable majeur, liée à l’état de subordination juridique et qu’il faut donc protéger, y compris contre lui-même. En atteste que, pour la jurisprudence, la seule volonté des parties est inopérante à qualifier le contrat. On peut admettre cette proposition pour l’ouvrier, prototype de la civilisation de l’usine. Elle n’a aucun sens pour un travailleur ayant un niveau élevé de formation initiale et dont la fonction implique un degré élevé d’autonomie, voire l’indépendance technique, c’est-à-dire dans l’exercice de l’art.


        D’où l’idée de dépasser le droit du travail grâce au droit de l’activité professionnelle, d’autant que celui-ci serait en harmonie avec le droit de l’activité économique qui supplante peu à peu le droit de l’entreprise. Une telle ambition est sans aucun doute préférable à celle consistant à créer une catégorie intermédiaire fondée sur la dépendance économique.


        *


        Ces considérations ont commandé le plan suivant dans l’élaboration de ce rapport. La première partie de cet ouvrage porte sur l’état des lieux : « Où en est-on ? » Elle inclut un constat statistique sur le développement du travail non salarié, qui porte les nouvelles formes d’emploi (chapitre 2) et un état de l’encadrement réglementaire et conventionnel, en termes de droit du travail mais aussi plus largement de droit social (chapitre 3). La seconde partie est tournée vers l’avenir : « Quel futur ? » Elle porte sur les évolutions qui pour certaines se dessinent déjà en France mais aussi dans d’autres pays parmi les plus développés (chapitre 4) et sur la nécessaire transformation de la législation (chapitre 5). Les transformations proposées visent à accompagner les évolutions en cours avec conjointement un double objectif : (i) construire et développer pour les nouveaux travailleurs non salariés concernés par les mutations perçues, mais aussi pour les anciens non-salariés qui en sont souvent dépourvus, des droits et des garanties sociales semblables à ceux des salariés ; (ii) accompagner ces mutations sans les brider afin d’élever la performance de l’économie française en lui permettant de bénéficier pleinement de transformations qui impacteront simultanément les modes de production, la compétitivité, la croissance mais aussi les modes de vie.
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